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Sphaeria est un état unitaire dans lequel les 
gouvernés vivent dans des communautés cons­
truites sur le respect de principes d'organisation 
spatiale considérant uniquement l'usage du sol, 
hors de toute rente foncière. Dans Sphaeria la 
rente foncière n'existe pas grâce à l'une de ses 
institutions essentielles : le Tribunal du Sol. 
Sphaeria est un état qui organise sur le sol les 
fonctions vitales selon le respect d'objectifs na­
tionaux planifiés déclinés jusqu'au niveau local, 
garants de l'harmonie sociale et économique. 
LE STATUT DU SOL 
Dans Sphaeria, la propriété du sol est collec­
tive. Elle appartient au peuple qui en délègue la 
gestion au Gouvernement. La constitution de 
Sphaeria énonce ce principe : "Le sol de Sphaeria 
appartient à la nation qui en délègue la gestion 
au Gouvernement selon les modalités que la loi 
fixe. Chaque personne publique ou privée s'en 
voit concéder l'usage. La concession est la forme 
d'usage du sol. Elle ne peut faire l'objet de révi­
sion constitutionnelle" . 
Le deuxième principe constitutionnel affirme 
que le peuple s' interdit de considérer le sol 
comme bien de profit. En raison de cette pro­
priété collective, Sphaeria incarne une volonté 
nationale : celle de nier la rente foncière. Pour 
cela elle énonce cet autre principe constitution­
nel : "La rente foncière est incompatible avec la 
concession de sol" . 
Ces deux principes constitutionnels -conces­
sion, négation de la rente foncière - s'incarnent 
dans des institutions adéquates dont la princi­
pale est le tribunal du sol. 
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LE TRIBUNAL DU SOL 
Le Tribunal du sol est le juge de l'usage du 
sol. Par ses décisions, il délivre la concession de 
sol conformément à la Constitution et aux plans. 
Il existe au niveau national pour assurer la fonc­
tion de cassation des tribunaux locaux. Ces der­
niers sont répartis sur le territoire de Sphaeria 
dans des ressorts territoriaux calibrés sur l'orga­
nisation administrative de l'État au niveau d'une 
grande aire géographique. Selon que l'organisa­
tion administrative est à trois ou quatre niveaux 
d'administration, le tribunal du sol territorial est 
au niveau II ou III. 
Les magistrats du sol sont élus par la popula­
tion. Ils sont recrutés parmi les anciens élèves de 
l'école de l'État formant les juges . Ils forment la 
magistrature du sol, autorité publique indépen­
dante du Gouvernement. La Justice du sol tient 
son pouvoir de sa légitimé élective, de son pro­
fessionnalisme. Son rôle lui est dévolu par la loi 
constitutionnelle. Elle exerce une magistrature 
morale sur l'usage du sol conformément aux 
plans. Le recrutement des magistrats du sol est 
également ouvert aux professionnels du droit 
selon certaines conditions d'ancienneté, de no­
toriété, de moralité Sphaeria entend ouvrir lar­
gement aux personnes expérimentées de la société 
les portes de la décision judiciaire du sol. Le but 
de l'organisation est de garantir, par un fonc­
tionnement démocratique, l'affectation harmo­
nieuse du sol pour la satisfaction des besoins de 
la population quel que soit son niveau social et 
économique. 
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lA NEUTRAUSATION DE LA RENTE FONCIÈRE 
La rétention du concessionnaire pourrait en­
traîner la formation d'une rente foncière. Cor­
ganisation de Sphaeria rend cette tentation vaine 
en raison du rôle du juge du sol et de la teneur 
de son arbitrage. Le juge du sol est garant de 
l' incompatibilité. Il évalue, selon son intime con­
viction, la décision à prendre quant à l'usage du 
sol : soit il décide le changement d'usage sans 
changement de concessionnaire, si celui-ci est 
porteur d'un projet de réalisation du plan, soit il 
décide la mutation de la concession assortie du 
changement de concessionnaire, si l'actuel titu­
laire de la concession se trouve en concurrence 
avec un concessionnaire potentiel porteur d'un 
projet d'usage du sol plus conforme aux plans. 
Le Tribunal du sol, en formation collégiale et en 
séance publique, arbitre sur ce conflit d'usage. Il 
fixe l'indemnité du concessionnaire déchu à un 
niveau de prix qui ne peut dépasser la valeur de 
remploi de la concession annulée. Cette valeur 
de remploi est de la seule appréciation du Tribu­
nal .  Elle ne peut faire l'objet de qu'un recours en 
cassation auprès du Tribunal national. En fonc­
tion des enjeux soulevés par l'affaire ou selon la 
complexité de celle-ci, le Tribunal du sol siège 
en formation plus ou moins solennelle, selon les 
conditions fixées par la loi. 
Toutes les instances introduites auprès du juge 
du sol sont publiées dans la presse locale et natio­
nale. Les dossiers sont communicables au public. 
Les changements de concessionnaire sans 
changement d'usage du sol suivent une procé­
dure allégée si le cédant ne se trouve qu'en face 
d'un preneur. Dans ce cas, le juge arbitre seul, 
hors instance collégiale. Ce j uge est installé au 
niveau I de l'organisation administrative. Les 
particuliers ont facilement accès à lui. Il gère la 
fonction de guichet unique du Tribunal du sol. 
En cas de concurrence de preneurs, le Tribunal 
du sol se prononce en formation collégiale. 
lA SAISINE DU TRIBUNAL DU SOL 
Toute personne publique ou privée saisit le 
Tribunal du sol. CÉrat lui-même lorsqu'il réa­
lise un projet d'équipement public. Les person­
nes privées, particuliers, entreprises, associations 
saisissent le l fibunal du sol lorsqu· elles ont une 
volonté d'occupation du sol. 
La concession de sol organisée par Sphaeria 
élimine le concept d'expropriation, car la Cons­
titution abolit le droit individuel de propriété. 
Nul n'exerce un droit absolu sur le sol. Seul le 
droit d'occupation, relatif dans sa conception, 
est autorisé, mais il est nécessairement justifié 
par une volonté d'appliquer les options de la pla­
nification nationale et locale. Le plan est le lien 
qui unit ambition nationale et volontés indivi­
duelles lesquelles se concrétisent dans l'alloca­
tion de l'espace arbitré par une autorité morale 
impartiale garante de la cohésion du projet na­
tional. Le cadre de vie de Sphaeria se forge dans 
la complexité de l'accumulation des décisions du 
juge du sol conformes à la planification. 
lA PLANIFICATION 
Le Parlement vote les lois de planification. 
Celles-ci définissent les objectifs nationaux éco­
nomiques, politiques et urbanistiques. 
Au(x) niveau(x) intermédiaire(s) les collecti­
vités locales élues votent les plans locaux qui 
déterminent les grandes options d'aménagement 
et d'équipement. 
Au niveau local la collectivité élue fixe le plan 
d'occupation du sol. A chaque niveau d'admi­
nistration, le représentant local de l'État exerce 
le contrôle de légalité sur les documents locaux 
de planification. Le permis de construire n'est 
autorisé qu'au vu de la concession d'usage du sol 
produite par le concessionnaire. Il est délivré con­
formément au plan d'occupation du sol. 
Le Parlement de Sphaeria énonce des objec­
tifs de cadre de vie. Il lui appartient de donner 
au juge du sol des principes clairs, complets afin 
que les autorités locales fixant les plans locaux 
élaborent ainsi un édifice juridique porteur des 
valeurs de la société de Sphaeria. Le peuple, par 
la voix de ses représentants, invente sa forme de 
vie collective structurée dans l'espace. Celle-ci 
se met en œuvre au moyen de ressources publi­
ques affectées . 
a m é n a g e m e nt et n a t u r e  - n u m é ro '1 3 3 
LE FONDS DU SOL 
Le Fonds du sol est une institution gérée par 
le Gouvernement. Il est alimenté par une taxe 
assise sur l'usage du sol. Ces décisions sont pri­
ses par un comité de gestion composé de mem­
bres nommés par le Chef de l'État sur proposition 
conjointe du Gouvernement et du Parlement. Il 
comprend, à parité, des hauts fonctionnaires et 
des parlementaires. Son secrétariat est assuré par 
le ministre chargé du budget. 
Localement, le Fonds du sol est représenté par 
un conseil consultatif composé paritairement 
d'élus locaux et de personnalités qualifiées. Le 
représentant local de l'État au niveau II ou III, 
selon 1 'organisation administrative de Sphaeria, 
désigne les personnalités qualifiées et organise 
l'élection du collège des élus locaux devant sié­
ger au conseil consultatif. Il préside le conseil 
consultatif et en assure le secrétariat. 
Le Fonds du sol est l'observatoire du sol. Il 
collationne les décisions du juge du sol dont il 
reçoit systématiquement copie et procède à tou­
te·s études statistiques sur les jugements. Il ré­
dige annuellement un rapport au Chef de l'État 
sur l'évolution de l'usage du sol dont il remet 
copie au Gouvernement et au Parlement. Il peut 
adresser des recommandations au Gouvernement 
sur les lois régissant l'occupation du sol mais ne 
peut commenter les décisions du juge du sol. Ce 
rapport est mis à la disposition du public par les 
représentants locaux de l'État. 
Le fonds est alimenté par une taxe sur l'usage 
du sol assise sur la valeur locative cadastrale. Cette 
valeur est fixée annuellement par le législateur, 
qui la différencie selon la nature de l'occupation 
du sol. Chaque collectivité locale fixe librement 
le tarif de la taxe qui constitue un impôt local.  
Le produit de cet impôt est réparti entre la col­
lectivité et le Fonds du sol selon une clé de ré­
partition fixée annuellement par la loi. 
Outre sa mission d'observatoire foncier, le 
Fonds du sol a pour fonction de verser l'indem­
nité de remploi fixée par le juge du sol lors de ses 
arbitrages. Cette fonction de régulation est im­
portante car elle intervient comme l'accessoire 
de la fonction arbitrale. Elle mutualise les con­
traintes nationales de la planification combinées 
avec les j eux de concurrence intervenant sur le 
marché de la concession de sol. 
Ainsi le Parlement joue -t-il le rôle de régula­
teur des valeurs d'échange en définissant les rè­
gles du jeu au service de l 'ambition nationale. 
Cette délégation se fait par le peuple sur ses 
représentants . Le sol considéré comme bien na­
tional collectif appartient au groupe et chacun 
en est le gestionnaire et le garant. Son utilisation 
est régentée par le Parlement qui exprime sa vi­
sion de la société organisée en lieux de vie, natu­
rels et construits . 
Lambition nationale s'exprime par le Plan 
dont la force exécutoire est affirmée par l' orga­
nisation administrative. Les niveaux d' adminis­
tration de Sphaeria au nombre de trois ou quatre, 
selon l'importance de l'État, participent à la dé­
clinaison du plan national en y apportant leur 
touche locale, grâce à la participation des collec­
tivités élues, émanations des intérêts locaux mis 
au service de l 'ambition nationale. 
Le juge du sol est l'autorité morale civile de 
Sphaeria qui donne valeur opératoire aux lois et 
plans organisant la vie des citoyens. Tout pro­
cède de lui du fait de sa délégation fondamen­
tale de valeur constitutionnelle. La morale de 
Sphaeria est d'obtenir que chaque individu mem­
bre de la communauté puisse vivre dans l'har­
monie et la plus parfaite cohésion sociale et 
spatiale. 
Sphaeria veut garantir le développement de 
sa société dynamisée par une foi commune en la 
vertu de sa délégation fondamentale qui fait de 
chacun l 'usufruitier du bien commun : le terri­
toire de Sphaeria. 
Michel cazaubon 
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